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PREAMBULE 

 

Le présent rapport a été établi par le commissaire enquêteur chargé de mener l’enquête publique portant sur 

le projet de révision allégée du Plan local d’urbanisme Communautaire de la Communauté urbaine de 

Dunkerque sur la commune de GRAVELINES, enquête conduite dans le cadre de l’arrêté en date du 7 décembre 

2017 signé de son Président. 

Le commissaire enquêteur avait au préalable été désigné par ordonnance de Monsieur le Président du Tribunal 

Administratif de LILLE en date du 09 novembre 2017 à la demande de Monsieur le Président de la 

Communauté urbaine de Dunkerque (CUD), autorité organisatrice de l’enquête et responsable du projet de 

révision allégée du Plan local d’urbanisme Communautaire. 

En application de l’article L111-8 du Code de l’urbanisme, le projet de révision allégée  

- a pour objet la fixation, dans la zone 1AUEc à vocation commerciale et bordant la RD 601 au Sud à Gravelines, 

de règles d’implantation différentes de celles prévues à l’article L111-6 du même code qui prescrit en l’espèce, 

une marge de recul de 75 m par rapport à l’axe de la RD 601, classée route à grande circulation par le décret 

n° 2010-578 du 31 mai 2010, en vue de pouvoir autoriser un projet de construction d’un ensemble commercial 

relocalisé et étendu, 

- comporte en particulier une étude qui doit justifier, « en fonction des spécificités locales, que ces règles sont 

compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la 

qualité de l’urbanisme et des paysages » 

Il appartient au commissaire enquêteur de respecter des critères d’éthique et d’objectivité. Son rôle est 

d’apprécier l’acceptabilité du projet soumis à l’enquête, de l’analyser de manière objective, puis de donner 

son avis motivé personnel. 

Le commissaire enquêteur s’est efforcé de travailler dans le strict respect des textes fixant sa mission et 

définissant les limites de ses pouvoirs. 

C’est ainsi qu’à partir des éléments du dossier et de ceux recueillis au cours de l’enquête, et prenant en 

considération sur chacun des thèmes le mémoire en réponse élaboré par la Communauté urbaine de 

Dunkerque, le commissaire enquêteur a rendu un avis personnel motivé, et en toute indépendance. 
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A- RAPPORT D’ENQUÊTE (Code Environnement art. L123-15 et R123-9) 

I.  RAPPEL DE L’OBJET DU PLAN SOUMIS A ENQUÊTE PUBLIQUE  

1.1. Objet de l’enquête  

L’enquête publique faisant l’objet du présent rapport porte sur le projet de révision allégée du Plan 

Local d’Urbanisme (PLU) communautaire de la Communauté urbaine de Dunkerque (CUD) ayant pour 

objet unique la zone 1AUEc, à vocation commerciale, située le long de la route départementale 601 à 

GRAVELINES.   

  

1.2.. L’environnement juridique du projet 

1.2.1. Cadre réglementaire du P.L.U. 

Les règles sur le contenu et la procédure d’élaboration et de révision des documents d’urbanisme sont 

fixées par le code de l’urbanisme dans le cadre des compétences dévolues aux collectivités territoriales 

et à leurs groupements par le code général des collectivités territoriales. 

Le projet de révision allégée du PLU communautaire de la Communauté urbaine de Dunkerque (CUD) 

a ainsi été prescrit par délibération du Conseil Communautaire en date 18 juin 2015, qui fixait 

également les modalités de la concertation.  

La procédure retenue est celle de la révision allégée du PLU en application de l’actuel article L153-34 

(antérieurement article L123-13 7e alinéa) du Code de l’urbanisme et de l’article R153-12 du même 

code. 

En application de l’article L111-8 du Code de l’urbanisme, le projet de révision allégée  

- a pour objet la fixation, dans la zone 1AUEc à vocation commerciale et bordant la RD 601 à Gravelines, 

de règles d’implantation différentes de celles prévues à l’article L111-6 du même code qui prescrit en 

l’espèce, une marge de recul de 75 m par rapport à l’axe de la RD 601, s’agissant d’une route classée 

à grande circulation par le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010, 

- comporte notamment une étude qui doit justifier, « en fonction des spécificités locales, que ces 

règles sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité 

architecturale, ainsi que de la qualité de l’urbanisme et des paysages ». 

Le projet a été arrêté par délibération du 02 juin 2017, qui tire également le bilan de la concertation.  

Conformément aux articles L153-34 et R153-2 du Code de l’urbanisme, le projet de révision arrêté a 

fait l'objet, le 08 septembre 2017, d'un examen conjoint de l'Etat (procès-verbal en pièce n°7 du 

dossier d’enquête), de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, de la 

commune, et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9.   

Par arrêté du président de la CUD prescrivant l’enquête publique pris le 07 décembre 2017 (pièce 

jointe n° 3), le projet de révision allégée du PLU a été mis à l’enquête, en application de l’article L153-

19 du Code l’urbanisme et conformément aux règles du chapitre III du titre II du livre 1er du code de 

l’environnement. 
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1.2.2. Concertation préalable et bilan de la concertation  

La délibération communautaire du 02 juin 2017 a approuvé le bilan de la concertation qui avait été 

prescrite par délibération précitée du 18 juin 2015. 

La présentation du bilan de la concertation est exposée au §3 (présentation de la pièce n°6) du présent 

rapport, avec les autres pièces du dossier d’enquête publique. 

1.2.3. Demande d’avis à la mission régionale d’autorité environnementale Hauts de France 

La saisine par la Communauté Urbaine de Dunkerque pour avis a été reçue le 26 juillet 2017 par la 

mission régionale d’autorité environnementale Hauts de France. La synthèse extraite de l’avis rendu 

le 17 octobre 2017 par la mission régionale d’autorité environnementale est exposée au § 3 

(présentation de la pièce n°8). 

1.2.4. Les personnes convoquées à la réunion d’examen conjoint des personnes publiques 

associées du 08 septembre 2017 

- ETAT  (Préfecture - Directeur départemental des territoires et de la mer) 

- Président du Conseil régional Hauts de France et la Chambre des métiers  

- Président du Conseil départemental du Nord 

- Maire de Gravelines 

- Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie 

- Président de la Chambre d’Agriculture 

- Président du Comité régional de la conchéiculture   

- Président du Syndicat Mixte du SCOT Flandre – Dunkerque 

- Président de la 1ère section de wateringues Nord 

- Voies Navigables de France  

- GRT gaz 

1.3. Présentation du projet 

1.3.1 Le projet de révision allégée du PLU communautaire porte sur le secteur 1AUEc de la commune de 

GRAVELINES (11 513 habitants en 2014) situé dans le quadrant Sud délimité par l’intersection de la route 

départementale RD 601 (route classée à grande circulation assurant le contournement de l’agglomération par 

le Sud ) et de la RD11 (orientée Nord-ouest / Sud-Est, reliant le centre de Gravelines à l’autoroute A16 et se 

poursuivant vers Bourbourg et Cassel ). Cette zone sera ainsi accessible depuis Calais ou Dunkerque par la RD 

601 ou par l’autoroute A16. 

Ce site, dont l’assiette foncière couvre une surface d’environ 6,2ha (pièce n°1-1 du dossier d’enquête, p.17), 

est déjà classé en zone 1AUEc dans le PLU en vigueur. Le règlement applicable à cette zone le définit comme 

un sous-secteur « à l’intérieur duquel les activités commerciales et d’hébergement hôtelier sont admises ».  

L’article 1AUE-6 du règlement prescrit l’implantation des constructions et installations en retrait de 25m par 

rapport à l’axe des routes de première catégorie, comme c’est le cas de la RD601. Cependant cette disposition 

n’est pas applicable en l’état, au regard de l’article L111-6 du Code de l’urbanisme qui interdit toute 
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construction ou installation dans une bande de 75 mètres de part et d’autre de l’axe des routes classées à 

grande circulation. 

Cette prohibition peut cependant être levée dans les conditions fixées par l’article L111-8 du Code de 

l’urbanisme :  le PLU peut fixer des règles différentes de l’article L111-6 « lorsqu’il comporte une étude 

justifiant en fonction des spécificités locales, que ces règles sont compatibles avec la prise en compte des 

nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l’urbanisme et des paysages ». 

Cette étude figure au dossier d’enquête (pièce 1-1). Le contenu de cette étude est présenté ci-dessous 

au §1-3-2. Elle préconise notamment (p.34) que les constructions viennent se positionner en alignement sur 

la RD 601, avec un recul de 25m par rapport à son axe. 

En outre la CUD a joint au dossier d’enquête le projet d’« orientations d’aménagement » (pièce 10) que la ville 

de Gravelines souhaite voir appliquer sur le sous-secteur 1AUEc du Pont de Pierre. 

L’enquête sur la révision allégée porte donc sur l’étude et les orientations d’aménagement de la zone 1AUEc 

du Pont de Pierre à Gravelines, en vue de leur intégration au PLU communautaire, sans que cela appelle une 

modification formelle de la partie écrite du règlement du PLU qui prévoit déjà un retrait de 25 m, même si 

cette disposition ne pourra bien entendu être applicable qu’après l’approbation de la révision allégée. 

1.3.2 l’étude au titre de l’article L111-8 du code de l’urbanisme 

Cette étude du sous-secteur 1AUEc précité a vocation à justifier en fonction des spécificités locales, que les 

règles de retrait à moins de 75m de la route à grande circulation sont compatibles avec la prise en compte des 

nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l’urbanisme et des paysages. 

Entouré de zones agricoles sans aucun relief à l’Ouest, au Sud et à l’Est, bordé par un water gang au Sud-ouest, 

et délimité par les RD 11 et 601 au nord, ce secteur est situé au-delà de la limite de l’urbanisation dense de 

Gravelines. 

Le règlement de ce sous-secteur AUEc, réservé aux activités commerciales et hôtelières, autorise des 

constructions jusqu’à 20m de hauteur et un retrait minimum de 25m par rapport à l’axe des routes de 1ère 

catégorie et de 15m des routes de 2e catégorie. 

L’étude expose les enjeux d’un projet commercial sur le site de Gravelines: 

- au plan de la sécurité, face au risque d’augmentation du trafic sur le réseau viaire connexe ; 

• Concevoir un tracé de trame viaire pertinent et sécurisé pour chaque type d’usager (ex : d’une part le 

public véhicule léger, piéton ou cycliste, et d’autre part les livreurs), 

• Créer des accès limités en nombre, sécurisés (aménagements d’ilôts, giratoire, STOP,…) et dans la 

mesure du possible dissociés en fonction du type d’usager (poids lourd, véhicule léger, piéton, 

cycliste). 

- au plan du traitement des nuisances :  

Les seules nuisances évoquées sont les nuisances sonores liées à 

• la proximité de la RD 601 classée en voie bruyante de type 4 nécessitant la mise en œuvre de dispositifs 

acoustiques établie dans la bande de 30m à partir du bord de la voie ; 

• l’activité (visiteurs, livraison, personnel) sur l’environnement humain et faunistique. 

- au plan de la qualité architecturale, urbaine et paysagère, il est préconisé le parti d’aménagement suivant 

• Donner un caractère plus urbain à la RD601, directement lié à celui de l’aménagement de ses abords, 

en marquant l’entrée de ville 
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• Créer un ensemble commercial accessible, fonctionnel, optimisé, paysagé et respectueux de 

l’environnement avec une qualité des aménagements sur l’ensemble des emprises 

• Assurer la lisibilité et l’identité des lieux par la mise en place  

o D’un tracé viaire clair, sécurisé et connecté au réseau viaire alentour, 

o D’une trame verte largement présente et traitée sobrement pour plus d’intégration visuelle, 

 

o D’une trame bâtie établie au plus proche de l’urbanisation existante en créant une façade 

bâtie le long de la RD 601. 

 

Ce parti d’aménagement se décline dans l’étude en termes de moyens à mettre en oeuvre : 

• Urbanisme : des fronts bâtis le long de la RD 601, avec un recul de 25m par rapport à son axe, et 

de la RD11 ; 

• Paysage : une façade urbaine qui soit valorisante et accueillante pour les usagers de la RD 601, 

accompagnée d’un projet paysagé assurant sa mise en scène et son intégration visuelle : filtre 

végétal établi entre la RD601 et la façade bâtie (alignement arborescent tout le long du site avec 

des massifs de plantations arbustives et herbacées venant ponctuer ce linéaire) ; 

• Architecture, à placer sous le signe de la sobriété et l’homogénéité des volumes, des façades, du 

dessin architectural, des matériaux et des couleurs des deux bâtiments : 

o intégration des différentes cellules commerciales au sein d’une même enveloppe bâtie ; 

o des volumes de construction similaires (illustrés p.38 par une coupe de principe d’une 

hauteur de 6.50m) et allégés par la présence d’une casquette prévue en périphérie des 

bâtiments ; 

o un dessin architectural vertical (colonnes, ouvertures) assurant un rythme visuel, tout en 

préservant les lignes horizontales ;  

o une palette de matériaux et de couleurs restreinte et développée sur l’ensemble des 

bâtiments ;  

o la pose des enseignes en façade pour plus d’intégration. 

• Nuisances 

o Nuisances sonores : traitement spécifique des façades situées à moins de 30 m du bord 

de la RD601, à l’exclusion, pour des raisons esthétiques, de tout autre procédé (merlons 

ou murs anti-bruit) ; 

o Nuisances visuelles : aménagements paysagers (plantations arborescentes 

volontairement irrégulières) sur les franges du site, limitation de l’éclairage des franges le 

long de la RD601. 

• Sécurité  

o Sécurité de la RD 601 : création d’un réseau viaire adapté aux flux générés par le projet et 

création d’une trame végétale judicieuse ; 

o Réseau viaire distinguant les types d’usagers (accès et réseaux distincts) : un accès unique 

exclusivement VL  (entrée et sortie) depuis la RD 601 et un autre depuis la RD11, un accès 

PL (livraisons) depuis la RD11 et un accès mode doux (piétons, vélos) depuis la RD11. 

 

1.3.3 les orientations d’aménagement 

Les orientations proposées comportent des principes d’aménagement et un schéma d’aménagement (à 

l’échelle 1/2000). Les principes d’aménagement s’inspirent largement de l’étude au titre de l’article L111-8 du 

Code de l’urbanisme, mais également des préconisations de la dernière version de l’étude écologique (annexe 

4 de la pièce n°11 du dossier d’enquête), tout en adaptant certains points, : 
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• Maillage et desserte : 

Pour assurer parfaitement la sécurité en évitant les tourne à gauche sur la RD601 et la RD11, les ilots 

séparateurs seront prolongés tant sur la RD 601 que sur la RD11 ; 

Pour les vélos et piétons, la connexion entre la zone commerciale et le réseau maillant le territoire 

sera assurée à partir des aménagements déjà réalisés sur le giratoire, de façon à permettre des liaisons 

vers le Nord (Pont de Pierre), vers Bourbourg au Sud et la gare à l’ouest ; ces voies seront protégées 

et isolées des flux de circulation par des aménagements paysagers et seront revêtues d’un matériau 

analogue à celui utilisé pour l’ménagement cyclable du giratoire. Des espaces de stationnement des 

vélos seront implantés à proximité des entrées (un emplacement pour8 places de stationnement 

voitures). 

• Bâti : 

La hauteur maximale des bâtiments est comprise entre 6,50m et 9m à l’égout du toit, avec un 

dépassement possible pour les éléments techniques sous réserve qu’ils soient dissimulés par un 

dispositif reprenant la modénature des façades. 

Outre un recul minimal de 25m calculé depuis l’axe de la RD601, il est introduit une règle 

d’implantation uniforme par rapport aux limites séparatives à une distance L=H/2 (H étant la hauteur 

du bâtiment le plus haut). 

Enfin, il est prescrit le traitement de tous les bâtiments le long de la RD601 et les stations essence et 

lavage le long de la RD11 seront traités uniformément par un péristyle de hauteur 6,50m. 

• Orientations paysagères : 

Elles concernent non seulement les abords de la RD601, mais également l’ensemble du site : 

o Aux abords de la RD601, il est prescrit que les voiries de livraison et aires de vente extérieures 

seront situés sous l’emprise des bâtiments, sous le péristyle créé ; 

o Parking végétalisé, avec plantations d’arbres (à raison d’un arbre pour 8 places de 

stationnement) éventuellement regroupées en espaces végétalisés fonctionnels 

o Rideaux paysagers successifs d’une hauteur maximale de 1m accompagnant les flux de 

circulation 

o Zone préservée au sud du projet :  

 prairie de fauche préservant l’habitat naturel,  

 mare avec berges en pente douce et dotée d’une ceinture de végétation propice aux 

amphibiens 

 à border, en limite du parking paysager, par une haie et des saules têtards sur au 

moins 150m, 

 merlon  sud (de 2,50m de hauteur et au minimum d’une longueur d’1,20m) en limite 

des habitations  

o Bassin de tamponnement des eaux pluviales traités pour une fonction d’espace refuge pour 

la biodiversité, 

o En façade ouest, création d’un écran végétal  

o Doublement de toutes les clôtures par des haies 

• Enseignes : limitées à la zone commerciale et à traiter de façon qualitative 
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II .  ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE  

2.1. Désignation du commissaire enquêteur  

Le commissaire enquêteur, M. François YOYOTTE-HUSSON, a été désigné par Décision n°E7000160/59 du 

09/11/2017 du Président du Tribunal Administratif de LILLE.  

2.2. Echanges préparatoires avec le représentant de La Communauté Urbaine de Dunkerque  

2.2.1. Réunion du 14 novembre 2017  

L’objet de cette réunion entre le commissaire enquêteur, les représentants du responsable du projet de 

révision allégée du PLU communautaire (CU Dunkerque), MM. Julien VEYER et Sébastien HOTTIN, a été de 

rappeler les dispositions règlementaires, notamment les disposions récentes en matière d’obligation 

numérique, les obligations d’affichage et de publication, le contenu du dossier d’enquête et de convenir du  

calendrier des permanences, afin que le Président de la Communauté Urbaine de Dunkerque puisse prendre 

son arrêté prescrivant l’enquête publique en date du 07 décembre 2017.  

Cette réunion a également permis aux représentants de la CUD de présenter le projet soumis à enquête et ses 

enjeux résultant des études mais aussi échanges avec les personnes publiques associées et la ville de 

Gravelines comme ceux résultant de la concertation.. 

2.2.2. Point du 08 décembre 2017   

Un point avec le représentant du responsable de projet désigné par la Communauté Urbaine de Dunkerque, 

M. Sébastien HOTTIN, chargé de mission urbanisme réglementaire à la Direction Environnement Territoires et 

Transition Energétique a permis de  

- prendre connaissance des documents soumis à l’enquête et leur accessibilité (dossier papier, 

registre d’enquête, ordinateur sur les lieux de l’enquête et dossier téléchargeable sur le site 

internet de la communauté urbaine) ; 

- demander un sommaire du dossier d’enquête ; 

- recevoir copie de l’arrêté du Président de la Communauté Urbaine de Dunkerque prescrivant 

l’enquête, de l’avis de la MRAE Hauts de France et  du compte-rendu de  la réunion des personnes 

publiques associées du 08 septembre2017 

- d’être informé du fait que la ville de GRAVELINES préparait deux documents qui seront joints au 

dossier d’enquête dès son ouverture :  

• un mémoire en réponse aux questions posées par les personnes publiques associées lors 

de la réunion du 08 septembre 2017 ; 

• un projet d’orientations d’aménagement du site de développement commercial  . 

Le commissaire enquêteur avait au préalable reçu de la CUD l’avis d’enquête et les photos de l’affichage de 

cet avis sur les sites énoncés dans l’arrêté prescrivant l’enquête publique. 

2.3. Demande du commissaire enquêteur 

Aucune demande particulière n’a été formulée par le commissaire enquêteur en dehors de celles évoquées 

au § 2.2.1 ci-dessus.  

2.4. Publicité de l'enquête  

2.4.1. Publications dans la presse les 22 novembre et 13 décembre 2017 
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- premières publications du 22 novembre 2017 dans La Voix du Nord et le Phare Dunkerquois et jointes au 

dossier d’enquête ; 

- deuxièmes publications du 13 décembre 2017 dans La Voix du Nord et le Phare Dunkerquois et jointes au 

dossier d’enquête. 

2.4.2. Affichage  

L’affichage de l’avis d’enquête a été assuré  

- au siège de la Communauté Urbaine de Dunkerque,  

- en mairie de GRAVELINES, 

- et sur le site  du Pont de Pierre (RD 11 et 601) 

 

Le certificat d’affichage, signé par le Vice-Président de la Communauté Urbaine le 15 janvier 2018, certifie cet 

affichage du 24 novembre 2017 au 12 janvier 2018 inclus.  

En outre, les photos de ces affichages ont été adressées par le représentant de la CUD au commissaire 

enquêteur, et celui-ci a pu constater de visu lors de ses permanences en marie et au siège de la CUD la réalité 

de ces affichages de l’avis d’enquête, par ailleurs accessible sur le site internet de l’enquête. 

 

2.4.3. Autres modes 

L’information sur l’enquête publique figure sur la page d’accueil du site internet de la Communauté urbaine, 

avec un lien facile vers la page consacrée à la révision allégée du PLU communautaire concernant Gravelines et 

l’ensemble du dossier d’enquête téléchargeable : https://www.communaute-urbaine-dunkerque.fr/pluc-

gravelines/ 

 

2.5. Permanences  

L’organisation matérielle des lieux en mairie de GRAVELINES comme à l’entrée du siège de la Communauté 

urbaine et la mise à disposition du dossier et du registre d’enquête sur les deux sites, a été très satisfaisante 

aux dates de permanence fixées par l’arrêté.  

Au cours de ses trois permanences, le commissaire enquêteur n’a reçu qu’une visite et aucune observation 

portée sur les registres d’enquête. 

2.5.1. Permanence du lundi 11 décembre 2017 de 9h à 12h en mairie de Gravelines 

Après un point avec la vérification des documents soumis à l’enquête et leur accessibilité (dossier papier, 

registre d’enquête, ordinateur sur les lieux de l’enquête et dossier téléchargeable sur le site internet de la 

CCHF), la Ville de Gravelines a remis au Commissaire enquêteur deux documents complémentaires qui ont été 

joints au dossier d’enquête à la demande du responsable du plan soumis à enquête: 

- Pièce n°10 Projet d’orientations d’aménagement  

- Pièce n°11 Mémoire en réponse de la ville de Gravelines en réponse aux questions posées par les 

personnes publiques associées, avec ses annexes : 

- annexe 1 : mise à jour de l’étude des flux et des impacts circulatoires  

- annexe 2 : mise à jour du résumé non technique 

- annexe 3 : photos montage complémentaires 

- annexe 4 : mise à jour de l’étude écologique (version 3 – novembre 2017) 

- annexe 5 : impact gestion des eaux de la station de lavage 

Le registre d’enquête a été ouvert à 9h00. 
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Une seule visite est à signaler, celle du porteur du projet du projet d’ensemble commerciale sur la zone AUEc 

concernée par l’enquête, Monsieur Guillaume Verlingue, qui n’a pas déposé d’observation au registre 

d’enquête mais a apporté quelques précisions au commissaire enquêteur : 

- Il exploite actuellement un magasin à l’enseigne Intermarché depuis 1984 (1 076m² de surface 

commerciale) ; 

- Depuis une vingtaine d’années, il a le projet de disposer d’un site plus vaste à Gravelines ; 

- Plusieurs sites ont été étudiés mais abandonnés compte tenu des contraintes présentes dans la 

commune (centrale nucléaire, ligne RTE 400 kV, plan de prévention des risques littoraux) ; 

- Le site retenu du Pont de Pierre est maîtrisé au plan foncier (au Nord par la ville de Gravelines et 

au Sud par lui-même) et doit lui permettre un projet d’environ 2 500m² de surface commerciale 

avec station carburant et lavage, ainsi que des enseignes envisagées de jardinerie te de 

restauration rapide. 

Aucune autre visite ce jour-là, marqué par des conditions climatiques peu favorables dues à la neige. 

Le commissaire enquêteur s’est cependant rendu le site concerné par l’enquête à 12h15 de façon à s’en 

imprégner et à constater l’affichage aux abords du rond-point voisin. 

2.5.2. Permanence du mercredi 20 décembre 2017 de 9h à 12h au siège de la Communauté 

urbaine de Dunkerque 

Aucune visite  

2.5.3. Permanence du vendredi 12 janvier 2018 de 14h à 17h30 en mairie de Gravelines 

Aucune visite. 

Le registre de Gravelines a été clos sur place à 17h30 par le commissaire enquêteur auquel une copie a été 

remise. 

2.6. Disponibilité des documents d'enquête et accès au registre d'enquête  

Les documents et le registre d’enquête ont été accessibles pendant toute la durée de l’enquête en mairie de 

GRAVELINES et au siège de la Communauté urbaine , les jours ouvrables, à l’exception des jours fériés et 

assimilés (ponts) aux heures d’ouverture des bureaux.  

 

Les documents soumis à enquête ont par ailleurs été accessibles sur poste informatique dédié aux mêmes 

dates. 

 

2.7. Site internet et adresse de message électronique 

  

Enfin, la Communauté de Communes des Hauts de Flandre (CCHF) a, pendant toute la durée de l’enquête 

 

- mis en place un accès aux documents du dossier d’enquête en téléchargement sur le site internet 

de la  CUD www.communaute-urbaine-dunkerque.fr avec une annonce de l’enquête et un lien 

vers la page de téléchargement des documents https://www.communaute-urbaine-

dunkerque.fr/pluc-gravelines/ 

- maintenu accessible l’adresse courriel enquetepublique-pluc-gravelines@gmx.fr; 
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2.8. Observations déposées sur les registres  

2.8.1 observations sur les deux registres 

Aucune observation 

2.8.2 observations par lettre  

Aucune observation 

2.8.3 observations par messagerie à l’adresse électronique de l’enquête enquetepublique-

pluc-gravelines@gmx.fr 

Aucune observation 

2.9. Réunion publique et/ou prolongation d’enquête  

En raison des bonnes conditions de déroulement de l’enquête, et du bon accès aux informations attendues 

du dossier au regard de son importance et de sa nature, le commissaire enquêteur n’a pas jugé nécessaire 

d’organiser une réunion d’information et d’échange avec le public. 

Concernant la prolongation de l’enquête, elle n’a pas été jugée nécessaire compte tenu de la publicité qui lui 

avait été régulière faite et de l’absence de demande de la part du public. 

2.10. Remise du Procès-Verbal de synthèse au responsable du projet de P.L.U. (CCHF) 

Les deux registres d’enquête de Gravelines et du siège de la Communauté urbaine ont été clos par le 

commissaire enquêteur. 

Après une première analyse du dossier et faute d’observations et de propositions du public, le commissaire 

enquêteur a rencontré Monsieur Sébastien HOTTIN, représentant le responsable de la révision allégée du plan 

soumis à enquête le 18 janvier2018 à 10h dans les locaux de la Direction Environnement Territoires et 

Transition énergétique de la CUD à la Halle aux Sucres.  

Conformément à l’article R123-18 du code de l’Environnement, le commissaire enquêteur a communiqué ses 

observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Ce procès-verbal a été signé par 

le commissaire enquêteur et remis en fin de réunion. 

2.11. Mémoire en réponse du responsable du projet de P.L.U. (CUD) 

Conformément à l’article R123-18 du code de l’Environnement, la Communauté Urbaine de Dunkerque, 

responsable du projet, a communiqué au commissaire enquêteur ses observations accompagnant un courrier 

signé par le Vice-Président délégué et daté du 29/01/2018, reçu le même jour en messagerie électronique par 

le commissaire enquêteur et le 01/02/2018 par voie postale. 

 

III.  LISTE DES PIECES FIGURANT DANS LE DOSSIER D’ENQUÊTE PUBLIQUE  

Pièce n°1. Notice explicative et environnementale      

1.1 dossier Loi Barnier - étude de projet urbain au titre des articles L 111-6 à L 111-10 du 

code de l’urbanisme (EPURE- Mai 2017) :     40 pages 

L’étude de projet urbain constitue une pièce essentielle au regard de l’objet de l’enquête. Comme le dispose 

l’article L111-8 du Code de l’urbanisme, cette étude a en effet vocation à justifier, « en fonction des 

spécificités locales, que ces règles (prévues par le projet de révision allégée pour la zone 1AUEc de Gravelines 

et dérogatoires au recul de 75m par rapport à l’axe de la RD 601) sont compatibles avec la prise en compte 
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des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l’urbanisme et des 

paysages ». 

Ce document a fait l’objet d’une présentation (supra, § 1.3.2) 

1.2 étude géotechnique de conception – phase avant-projet (ARCADIS): 46 pages 

1.3 dossier de déclaration au titre de l’environnement (DLE) :   62 pages 

1.4 étude écologique - volet faune / flore – caractérisation des zones humides (RAINETTE 

décembre 2016-v1) :        121 pages 

Ce document comporte des mesures de réduction et de compensation. Il a été actualisé (novembre 2017- 

v3) à la demande de la MRAE Hauts de France puis également joint au dossier d’enquête (annexe 4 de la 

pièce n°11) en présentant des propositions (pistes d’aménagement).  

1.5 étude d’impact du projet de construction d’un ensemble commercial (Mai 2017) 

Elle est accompagnée d’un résumé non technique aux pages 5 à 25 :    259 pages. 

Une actualisation de ce résumé non technique figure à la pièce n°11 (annexe n°2) du dossier d’enquête. 

  

Pièce n°2 Règlement de la zone : règlement de la zone 1AUE        6 pages 

Ce  document est un extrait du règlement du PLU communautaire déjà approuvé traitant des dispositions 

règlementaires applicables à la zone 1AUE. Il ne comporte pas de modification. 

Ce plan est l’un des plans déjà approuvés du PLU communautaire. 

Pièce n°3 Plan de zonage Gravelines 1 / 2 (échelle 1 / 5000)  

Ce plan est l’un des plans déjà approuvés du PLU communautaire. Il ne comporte pas de modification. 

Pièce n°4 Registre d’enquête         

Un registre d’enquête figurait dans chacun des deux dossiers d’enquête déposés respectivement en mairie 

de Gravelines et au siège de la Communauté urbaine de Dunkerque. 

Pièce n°5 Avis de presse publiés les 22 novembre et 13 décembre 2017 dans la Voix du Nord et 

dans le Phare du Dunkerquois 

Pièce n°6 Délibération du 22 juin 2017 arrêtant le projet de révision allégée du PLUc et dressant le  

bilan de la concertation 

. Bilan de la concertation 

 « Bilan de la concertation révision allégée PLUc – levée de loi Barnier RD 601 GRAVELINES  

 

Par délibération en date du 18 juin 2017, le conseil de communauté avait fixé comme concertation préalable 

les modalités suivantes : 

- la mise à disposition d’un dossier présentant les intentions du projet et un registre en mairie de Gravelines et 

au siège de l’hôtel communautaire. Aucune observation n’a été inscrite sur les registres. 

- la parution d’un article dans le journal communal. Une double page présentant le projet est parue au mois 

d’avril 2017 

- la tenue d’une réunion publique à Gravelines. 

La réunion publique s’est tenue le 15 mars 2017. La diffusion de l’information a été relayée dans le Gravelines 
Magazine de Mars 2017, sur le site Gravelines Action Eco, relayée sur la page Facebook de Gravelines 
développement. » 
 

    

Pièce n°7 Procès-verbal de la réunion du 8 septembre 2017 d’examen conjoint avec les personnes 

publiques associées :  10 pages 

Pour l’Etat, la DDTM Nord a considéré que  

- l’étude au titre de l’article L 111-8 ne garantit pas suffisamment la qualité de l’urbanisme, 

- le PLU ne transcrit pas dans ses règles les exigences qui résultent de cette étude et il faudrait des 

orientations d’aménagement de caractère réglementaire, 
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- au plan de la sécurité, l’étude ne s’appuie pas sur une étude de trafic mettant en évidence les flux 

selon le dispositif d’entrée sortie préconisé pour la zone commerciale, 

- l’étude ne se traduit pas par des prescriptions en matière de nuisances sonores ; 

- le projet, si sa surface dépassait 5 000m² de plancher, peut poser un problème de compatibilité 

avec le SCOT (DOG p.79) qui prescrit « qu’afin de maintenir un bon niveau de présence du 

commerce  de proximité, il sera veillé à ce que l’implantation de nouvelles surfaces de commerce 

de détail se fasse au plus près des centres villes, des centres bourgs, des villages et des quartiers », 

- le traitement des stationnements mérite une attention : abri à vélo, stationnements par exemple 

en partie infiltrants assurant une transition avec l’espace prairie paysagère au sud. 

Le Département du Nord demande de:  

- traiter la question des poids lourds sortant par la RD 11 : où faire de mi-tour ? 

- prévoir des dispositifs pour éviter les mouvements tourne à gauche sur la RD601 et la RD11.  

 

Pièce n°8 Avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale du 17 octobre 2017 : 11 pages 

La synthèse de cet avis figure en page 3. 
Le dossier concerne la procédure de révision du plan local d’urbanisme communautaire de 
Dunkerque Grand Littoral sur la commune de Gravelines et un projet d’implantation d’un centre 
commercial intégrant des commerces, une station-service et une station de lavage. L’autorité 
environnementale a été saisie, dans le cadre d’une procédure coordonnée, d’une demande d’avis 

portant sur l’évaluation environnementale des projets de révision du plan local d’urbanisme et de 

création du centre commercial. 

Les enjeux concernent principalement l’insertion urbaine du projet, les milieux naturels (l’avifaune 

nicheuse, la flore, les zones humides), les déplacements, l’eau et le bruit (proximité d’une route) et les 

risques technologiques du fait de la proximité de la centrale nucléaire de Gravelines, d’une 

canalisation de gaz et de la création d’une station-service. 
L’étude d’impact se concentre sur les impacts du projet de centre commercial mais n’aborde pas les 
impacts de la création d’une station-service et d’une station de lavage sur le traitement des eaux et 
sur les risques technologiques. Ces points sont à développer. 
Par ailleurs, l’étude d’impact n’aborde pas l’articulation du projet de centre commercial avec le plan 
particulier d’intervention de la centrale nucléaire de Gravelines et il conviendrait de démontrer que 
ce dernier est pris en compte par le projet. 
Les milieux naturels ont été bien identifiés et sont préservés par des mesures d’évitement et, 
notamment, par l’adaptation du calendrier des travaux pour éviter les périodes de nidification de 
l’avifaune. 
Des insuffisances sont constatées concernant l’étude d’incidence sur les sites Natura 2000. Elle 
n’étudie pas les impacts du projet de centre commercial sur chaque espèce déterminante des sites 
Natura 2000 en considérant leur aire d’évaluation spécifique (1). Dès lors, la prise en compte 
satisfaisante des incidences du projet sur les sites Natura 2000 reste à démontrer. 
Enfin, il conviendrait de présenter les mesures d’insertion urbaine de l’ensemble du projet de centre 
commercial en incluant des photomontages. 
Les recommandations émises par l’autorité environnementale pour améliorer la qualité de 
l’évaluation environnementale et la prise en compte de l’environnement par le projet sont précisées 
dans l’avis détaillé ci-joint. 
(1)Cette aire comprend les surfaces d’habitats comprises en site Natura 2000 mais peut comprendre également des 

surfaces hors périmètre Natura 2000 définies d’après les rayons d’action des espèces et les tailles des domaines 

vitaux 
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Pièce n°9 Arrêté du 7 décembre 2017 prescrivant l’enquête publique 

Pièce n°10 Projet d’orientations d’aménagement (document complémentaire ajouté le 11 

décembre 2017) :         3 pages 

Ce document a fait l’objet d’une présentation détaillée  (supra, § 1.3.2) 

Pièce n°11 Mémoire en réponse de la ville de Gravelines en réponse aux questions posées par les 

personnes publiques associées (document complémentaire ajouté le 11 décembre 2017), 

 7 pages accompagnées de 5 annexes . 

 

Ce mémoire répond aux observations de l’Etat (DDTM Nord) lors de la réunion d’examen conjoint du 08 

septembre 2017 : 

-  engagement à insérer des orientations d’aménagement dans le PLU communautaire 

- l’étude des flux a été mise à jour (annexe 1) 

- le compromis de vente du terrain par la ville de Gravelines au porteur de projet mentionne explicitement 

que  

o cette nouvelle zone ne doit pas venir en concurrence avec les commerces de proximité déjà 

présents sur le territoire, 

o et doit répondre aux objectifs d’éviter l’évasion commerciale et de capter une nouvelle clientèle 

non gravelinoise, 

o la ville entend disposer d’un droit de regard sur les enseignes à accueillir et la liste de celles-ci 

sera à ce titre annexé à l’acte notarié . 

 

Ce mémoire répond également aux principales observations de l’avis de la MRAE Hauts de France : 

- les mesures de compensation et de réduction de l’impact sur le paysage et les perspectives 

visuelles s’appliquent à l’ensemble du projet, notamment la station-service te la station de 

lavage 

- l’articulation avec le SAGE de l’Aa est pris en compte, sur les points concernant le projet (pas de 

prélèvement d’eau dans la nappe, traitement des eaux avant rejet, notamment par des noues et 

bassins végétalisés, 

- l’impact de la gestion des eaux de la station de lavage a été réalisé (annexe 5) 

- risques : bien que non situé dans le périmètre réflexe du Plan Particulier d’Intervention du CPNE 

de Gravelines, le site sera relié au système d’alerte téléphonique  

- résumé non technique : actualisé et joint au dossier d’enquête (annexe2) 

- deux photomontages complémentaires réalisés  (annexe 3) 

- mise à jour de l’étude écologique pour incidences sur le réseau Natura 2000 (annexe 4) 

 

- annexe 1 : mise à jour de l’étude des flux et des impacts circulatoires  

(IRIS Conseil – novembre 2017) : 27 pages 

Ce document actualise l’étude initiale en tenant compte du dispositif d’entrée sortie retenu pour des raisons 

de sécurité (sur RD 601 et RD 11 sans mouvement de tourne à gauche). 

On notera en particulier : 

o (p.20) une mention des surfaces de vente : 2 500m² (intermarché), 1 029m² (moyenne surface), 

1 277m² (Gamm’vert), 2 780m² (Mc Donald), soit au total une surface de vente de 5 086m²et 4 

pompes de station service 

o (p.21) une distribution essentiellement locale des trafics générés : 49% Gravelines, 27% Grand Fort-

Philippe, 13% en provenance de la RD 601 Est et 10% en provenance du Sud (Bourbourg et A16). 

o (p.26) au regard du trafic induit à l’heure de pointe du soir (2 552 véhicules entrant sur le carrefour 

giratoire RD11-RD801), il est préconisé de mettre à 2 voies l’entrée sur ce giratoire en provenance 

de la RD11 venant du Pont de Pierre. 
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- annexe 2 : mise à jour du résumé non technique de l’étude d’impact (EPURE) : 30 pages 

Ce document complète l’étude d’impact selon les recommandations de la MRAE Hauts de France. 

Il précise l’ensemble des mesures compensatoires : 

- Absence de relief du site : 

L’aménagement du projet prendra en compte la topographie du terrain en privilégiant l’équilibre 

des déblais et des remblais mais également le nivellement éventuel du terrain lors de la réalisation 

des équipements d’assainissement alternatif visant à récolter les eaux de ruissellement. 

Le nivellement des terrains sera effectué par un remblai, dont la provenance et l’absence de 

pollution sera contrôlée. 

Le nivellement du terrain pourra entraîner des travaux de terrassement dont la gêne sera prise en 

compte dans les impacts temporaires liés au chantier. 

Les terres déblayées seront réutilisées au maximum au sein du projet. Les terres déblayées qui ne 

pourront pas être réutilisées seront évacuées vers les zones de décharges dans le respect de la 

réglementation en vigueur. 

- Eaux usées : Un raccordement doit être réalisé entre le projet et le réseau existant à hauteur du 

giratoire. 

- Qualité de l’air : La pollution autour des axes routiers pourra être limitée par la mise en place de 

zones végétalisées qui auront un effet bénéfique sur la propagation des particules fines par 

exemple. Les espaces verts seront toujours partenaires d’une meilleure qualité de l'air. 

- Qualité de l’eau : Le projet respectera le milieu aquatique du secteur grâce à la mise en place d’un 

dispositif d’assainissement répondant aux exigences réglementaires en vigueur et validé par les 

services de la police de l’eau. 

- Mesures d’évitement : Habitats et espèces associées 

Évitement des stations d’Ophrys abeille, Recul de 5m du projet le long du fossé  

Créer une zone tampon pour le watergang et une zone de refuge pour l’avifaune sur la partie Sud 

du site 

- Mesures de réduction : balisage des stations d’Ophrys abeille, respect des périodes de sensibilité 

aux cycles de vie, heures de travaux limiter le développement d’espèces exotiques envahissantes, 

éviter les pollutions accidentelles, respect d’une charte végétale, adaptation de l’éclairage, suivi 

de chantier par un écologue 

- Pistes d’aménagement : création d’une prairie de fauche, création d’un aménagement de type 

mare, plantation d’une haie 

- Gestion des aménagements : gestion de la prairie (pâturage extensif, fauche tardi-estivale), 

entretien des haies et arbres têtards, gestion de la mare, Gestion des espaces verts et 

aménagements : Paysagers - Limitation/suppression des produits phytosanitaires, Lutte contre les 

espèces exotiques envahissantes 

- Paysages : Les principales mesures de réduction et de compensation paysagères nécessitent une 

réflexion globale du projet. Il ne s’agit pas uniquement d’intervenir sur la trame paysagère du 

projet mais bien sur la conception urbanistique ainsi que sur l’architecture de celui-ci. 

Ces mesures sont : 

- Accompagner pour adopter une démarche d’intégration visuelle 

- Maintenir un profil cohérent 

- Considérer l’ensemble 

 Le document illustre les principes de paysagement (p.14 à 16) 

Enfin, il rappelle les préconisations de l’étude au titre de l’article L111-8 du code de l’urbanisme (volets 

sécurité routière, nuisances sonores et visuelles, qualité architecturale, urbaine et paysagère. 
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- Energie : La mise en place de pompes à chaleur et l’installation de panneaux photovoltaïques et 

solaires permettront au projet de ne pas avoir recours aux énergies fossiles ou nucléaire 

(électricité, gaz). 

- Loi Bruit : les constructions du projet établies le long de la RD601 sont soumises à des normes 

d’isolation acoustique de leurs façades, conformément à l’article 14 de la loi relative à la lutte 

contre le bruit et au décret n°95-20 du 9 janvier 1995. 

- Impacts temporaires liés aux chantiers : quelques mesures sont préconisées 

 

- annexe 3 : photos montage complémentaires :      2 pages 

Ces deux photos montages illustrent la vue depuis le sud sur le site, une fois bâtis l’ensemble   

commercial et les cellules commerciales. 

- annexe 4 : mise à jour de l’étude écologique (RAINETTE) – évaluation des incidences sur le 

réseau Natura 2000 (novembre 2017 -v3)      124 pages 

Cette étude répond à la demande de la MRAE Hauts de France. Elle inclut en particulier des 

propositions (pistes d’aménagement au chapitre 7) :  

o création d’une prairie de fauche,  

o création d’un aménagement de type mare,  

o création d’un aménagement de type mare en limite sud de la zone commerciale, entre celle-

ci et la zone préservée. 

 - annexe 5 : impact gestion des eaux de la station de lavage (Agence 52K)      1 page

        

  

IV.  SYNTHESE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

4.1. Analyse des observations du public  

Les observations du public pouvaient être recueillies : 

- sur le registre d’enquête en mairie de GRAVELINES:       aucune observation  

- sur le registre d’enquête au siège de la Communauté urbaine de DUNKERQUE :   aucune observation 

- par courrier au commissaire enquêteur :       aucune lettre reçue 

- par messagerie à l’adresse électronique de l’enquête enquetepublique-pluc-gravelines@gmx.fr :  

            aucune observation 

4.2. Synthèse des observations par thème  

Malgré la publicité dans les journaux, l’affichage des avis d’enquête, les 3 permanences assurées par le 

commissaire enquêteur et la diversité des supports offerts au public pour formuler ses observations, aucune 

observation n’a été recensée.  

On soulignera que cela avait également été le cas dans le cadre de la concertation préalable à l’arrêt de la 

révision allégée du PLU communautaire soumise à enquête publique, qui n’avait donné lieu à aucune 

remarque écrite du public. 

Le sujet très circonscrit de l’enquête (réduction à 25 m du retrait de 75m par rapport à une route classée à 

grande circulation), la concertation préalable, l’information de la presse locale depuis plusieurs années sur la 
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délocalisation de l’enseigne déjà présente à Gravelines depuis 1984 vers ce nouveau site semblent être des 

facteurs explicatifs du faible attrait de l’enquête. 

L’analyse des observations du public est donc sans objet. 

 

V. ANALYSE DES PROPOSITIONS ET CONTRE-PROPOSITIONS PRODUITES PAR LE PUBLIC DURANT 

L’ENQUETE 

Faute d’observations du public, l’analyse des propositions et contre-propositions produites au cours de 

l’enquête publique est réduite à l’analyse de la proposition émise par la ville de Gravelines (pièce n°10 du 

dossier d’enquête) intitulée « orientation d’aménagement – GRAVELINES site « Pont de Pierre ». 

Cette proposition a déjà été décrite (au § 1-3-3 ci-dessus). 

Le procès-verbal de synthèse (annexe 1) expose l’analyse et les questionnements du commissaire enquêteur 

sur cette orientation d’aménagement. 

« Ces orientations apparaissent globalement opportunes au regard des différents documents d’étude. 

Toutefois, quelques points posent question :  

. 

• Orientations programmatiques : 

Q6 : l’expression « lié à la relocalisation d’un supermarché présent sur la commune » en fin de phrase 

est-elle utile dans la définition des principes d’aménagement ? 

 

•  Prescriptions relatives au bâti : 

Q7: L’étude « levée de loi Barnier » mentionne « des volumes de construction similaires … allégés  par 

la présence d’une casquette prévue en périphérie des bâtiments.   Est-il approprié d’employer ici le 

terme de péristyle ? (qui est également utilisé à la fin du premier point des orientations paysagères). 

 

• Orientations paysagères : 

Q8:  Au 6e point est évoqué un merlon paysager en limite sud du projet, de 2,50 mètres de hauteur et 

au minimum d’une longueur d’1,20 mètre : pourquoi cette longueur insolite qui ne parait pas dans 

cette configuration de nature à réduire l’impact sur l’habitation voisine au sud?   

 

• Qualité des enseignes : 

Q9: Pourquoi la disposition prévue par l’étude de levée de la loi Barnier (la pose des enseignes en façade 

pour plus d’intégration) n’a-t-elle pas été reprise ?  

 

• Schéma d’aménagement : 

Q10: Pourquoi l’accès livraison PL par la RD11 ne figure pas sur le schéma ? » 
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VI. REPONSES DE LA COMMUNAUTÉ DE LA COMMUNAUTÉ URBAINE DE DUNKERQUE AUX 

REMARQUES ET QUESTIONNEMENTS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR  

 

Les remarques et questionnements du commissaire enquêteur adressées à la CUD ont été consignés dans le 

procès-verbal de synthèse du 18 janvier 2018, auxquels la CUD a répondu dans sa lettre reçue par courriel dès 

le 29/01/2018.  

Ces deux documents figurent en annexe (annexe 1 et 2) au présent rapport.  

Aussi se limera-t-on ici à synthétiser les principaux points de questionnement et à citer in extenso les réponses 

de la CUD pour chacune des rubriques abordées :  

6.1 Suites de l’enquête 
Sur proposition de la ville de Gravelines, la CUD a joint au dossier d’enquête deux pièces 

importantes (n°10 et 11) : 

 

• Q1 : La CUD confirme-t-elle son intention de joindre à son projet de délibération 

d’approbation de la révision allégée d’une part l’étude loi Barnier (pièce 1-1) et d’autre part 

les orientations d’aménagement (pièce n° 10)? 

Réponse CUD : Le conseil de communauté délibère à l’appui de l’intégralité des documents. 
C’est pourquoi, la notice explicative (étude loi barnier), l’Orientation d’Aménagement, 
le rapport d’enquête publique et les conclusions du commissaire enquêteur seront joints à la 
délibération. 

• Q2 : Si c’est bien le cas, les orientations d’aménagement constituent-elles une O.A.P. 

« entrée de ville » au sens de l’article R151-6, nécessitant une délimitation de l’OAP dans le 

plan de zonage du PLU, qui doit dès lors être joint à la délibération d’approbation ? 

Réponse CUD : L’objet de la présente étude consiste à prendre en compte les dispositions de 
la loi Barnier sur une zone 1AUEc, d’urbanisation future, présente à proximité de la RD601 et 
la RD11. Même si l’OAP traite d’un secteur situé en entrée de ville, elle ne constitue pas une 
« OAP entrée de ville ». 
Pour rappel, l’OAP est réalisée pour fixer des principes d’aménagement sur ce secteur de la 
commune de Gravelines. 
6.2 La région Hauts de France et la Chambre des métiers ne figurent pas dans le 
compte-rendu de la réunion des PPA du 08 septembre 2017. 

• Q3 : Ces deux PPA (région et Chambre des Métiers) ont-elles bien été conviées ? 

Réponse CUD : Par Lettre Recommandée avec Accusé de Réception en date du 04 août 2017, 
Monsieur le Président de la Chambre des métiers et Monsieur le Président du Conseil Régional 
des Hauts de France ont été invité à la réunion d’examen conjoint relatif à la levée de la loi 
Barnier sur la RD 601. Cette réunion s’est déroulée le 08 septembre 2017 à 15h00 dans le 
salon d’honneur de la mairie de Gravelines. 

• Q4 : Leur mention parmi les excusés a-t-elle seulement été oubliée ? 

Réponse CUD : Il ne s’agit pas d’un oubli mais d’une absence d’excuse de ces 2 PPA. 
5/6 

6.3 Suites données aux remarques des PPA et de la MRAE Hauts de France – 
actualisation et complément de l’étude « levée de Loi Barnier » 
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Q5 : L’étude de levée de loi Barnier, qui concerne directement la révision allégée, n’a semble-t- 

il pas été complétée et mise en cohérence avec le projet d’orientation d’aménagement. Ce 

complément et cette mise en cohérence seront-il réalisés avant de soumettre à délibération 

l’approbation de la révision ? 

Réponse CUD : Le projet est nécessairement en cohérence avec l’Orientation d’Aménagement 
et de Programmation (OAP) puisque l’OAP a été établie sur la base du projet. 
6.4 Les orientations d’aménagement 
Ces orientations apparaissent globalement opportunes au regard des différents documents 

d’étude. Toutefois, quelques points posent question : 

•Orientations programmatiques : 

Q6 : l’expression « lié à la relocalisation d’un supermarché présent sur la commune » en fin de 

phrase est-elle utile dans la définition des principes d’aménagement ? 

Réponse CUD : L’expression n’est pas obligatoire puisqu’elle ne définit pas de principe 
d’aménagement. Cependant, elle permet de contextualiser le projet. 

• Prescriptions relatives au bâti: 

Q7: L’étude « levée de loi Barnier » mentionne « des volumes de construction similaires … 

allégés par la présence d’une casquette prévue en périphérie des bâtiments. Est-il approprié 

d’employer ici le terme de péristyle? (qui est également utilisé à la fin du premier point des 

orientations paysagères). 

Réponse CUD : Le péristyle est une galerie de colonnes faisant le tour extérieur ou intérieur d'un 
édifice, en dehors de son mur d'enceinte. 
L’usage du terme péristyle n’est pas à prendre comme une interprétation architecturale stricte mais 
plutôt comme une esquisse de projet 

•Orientations paysagères : 
Q8: Au 6e point est évoqué un merlon paysager en limite sud du projet, de 2,50 mètres de 

hauteur et au minimum d’une longueur d’1,20 mètre : pourquoi cette longueur insolite qui ne 

parait pas dans cette configuration de nature à réduire l’impact sur l’habitation voisine au sud? 

Réponse CUD : Il s’agit d’une erreur. Le merlon paysager sera bien de 2,5 mètres de hauteur 
et d’une longueur de 120 mètres et non de 1,20 mètres. 
L’Orientation d’Aménagement et de Programmation sera corrigée en conséquence. 
6/6 

•Qualité des enseignes : 
Q9: Pourquoi la disposition prévue par l’étude de levée de loi Barnier (la pose des enseignes en 

façade pour plus d’intégration) n’a-t-elle pas été reprise ? 

Réponse CUD : L’OAP traite de façon générale la qualité des enseignes et des préenseignes : 
« Les enseignes devront être traitées de manière qualitative » 
Nous intégrons votre remarque et l’OAP sera modifiée pour intégrer certains principes définis 
dans le dossier d’étude (page 37) : 
« Les enseignes devront être traitées de manière qualitative et seront posées en façade » 

• Schéma d’aménagement : 
Q10: Pourquoi l’accès livraison PL par la RD11 ne figure pas sur le schéma ? 

Réponse CUD : L’accès poids lourds par la RD11 n’est pas apparu comme une condition 
d’aménagement pour garantir et préserver la qualité urbaine de la zone 

 

Fait à Dunkerque, le 5 février 2018 

François YOYOTTE-HUSSON 



Annexes 

N°1 Procès-verbal de synthèse des observations remis par le 

commissaire enquêteur au responsable du projet le 19/01/2018. 

Ce P.V. demande de bien vouloir adresser un mémoire en réponse aux 

précisions demandées par le commissaire enquêteur 

N°2 Mémoire en réponse adressé par le Président de la Communauté 

urbaine de Dunkerque et reçu par messagerie le 29/ 01/2018.  

Ce document est composé des réponses des réponses aux questions 

complémentaires formulées dans le PV de synthèse. 
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PREAMBULE 
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Question 1 du Procès Verbal 

Question 2 du Procès Verbal 

Question 3 du Procès Verbal 

Question 4 du Procès Verbal 

 

5.3 Suites données aux remarques de PPA et de la MRAE Hauts de France – actualisation et 

complément de l’étude « levée de la Loi Barnier » 

 

Question 5 du Procès Verbal 

 

5.4 Les orientations d’aménagement 
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PREAMBULE 

 

La révision « allégée » du PLUc pour la commune de Gravelines avec étude loi Barnier a été 

prescrite le 22 juin 2017. Celle-ci a pour but de permettre la réalisation d’un projet 

d’aménagement, en vue de l’implantation d’une structure commerciale (relocalisation d’un 

centre commercial),  

 

Cette révision allégée avec étude loi Barnier a été réalisée pour permettre une intégration 

paysagère de qualité de la future zone commerciale tout en atténuant les règles de recul par 

rapport aux infrastructures existantes.  

 

Le dossier a fait l’objet d’une Enquête Publique du 11 décembre 2017 au 12 janvier 2018.  

 

Le 18 janvier 2018, le Commissaire Enquêteur a rendu son procès-verbal de synthèse.  

 

Le projet n’a recueilli aucune observation du public. 

 

Le présent mémoire a pour objet de répondre aux différentes remarques et interrogations 

formulées par le commissaire enquêteur.  
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REPONSE AUX DIFFERENTES REMARQUES ET INTERROGATIONS FORMULEES 

PAR LE COMMISSAIRE ENQUETEUR.  

 

1.1  Suites de l’enquête 

 

Sur proposition de la ville de Gravelines, la CUD a joint au dossier d’enquête deux pièces 

importantes (n°10 et 11) :  

• Q1 : La CUD confirme-t-elle son intention de joindre à son projet de délibération 

d’approbation de la révision allégée d’une part l’étude loi Barnier (pièce 1-1) et d’autre part 

les orientations d’aménagement (pièce n° 10)? 

Réponse CUD :  Le conseil de communauté délibère à l’appui de l’intégralité des documents. 

C’est pourquoi, la notice explicative (étude loi barnier), l’Orientation d’Aménagement,                      

le rapport d’enquête publique et les conclusions du commissaire enquêteur seront joints à la 

délibération. 

• Q2 : Si c’est bien le cas, les orientations d’aménagement constituent-elles une O.A.P. 

« entrée de ville » au sens de l’article R151-6, nécessitant une délimitation de l’OAP dans le 

plan de zonage du PLU, qui doit dès lors être joint à la délibération d’approbation ? 

Réponse CUD : L’objet de la présente étude consiste à prendre en compte les dispositions de 

la loi Barnier sur une zone 1AUEc, d’urbanisation future, présente à proximité de la RD601 et 

la RD11. Même si l’OAP traite d’un secteur situé en entrée de ville, elle ne constitue pas une 

« OAP entrée de ville ». 

Pour rappel, l’OAP est réalisée pour fixer des principes d’aménagement sur ce secteur de la 

commune de Gravelines. 

1.2 La région Hauts de France et la Chambre des métiers ne figurent pas dans le 

compte-rendu de la réunion des PPA du 08 septembre 2017. 

• Q3 : Ces deux PPA (région et Chambre des Métiers) ont-elles bien été conviées ?  

Réponse CUD : Par Lettre Recommandée avec Accusé de Réception en date du 04 août 2017, 

Monsieur le Président de la Chambre des métiers et Monsieur le Président du Conseil Régional 

des Hauts de France ont été invité à la réunion d’examen conjoint relatif à la levée de la loi 

Barnier sur la RD 601. Cette réunion s’est déroulée le 08 septembre 2017 à 15h00 dans le 

salon d’honneur de la mairie de Gravelines. 

• Q4 : Leur mention parmi les excusés a-t-elle seulement été oubliée ? 

 

Réponse CUD : Il ne s’agit pas d’un oubli mais d’une absence d’excuse de ces 2 PPA. 
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1.3 Suites données aux remarques des PPA et de la MRAE Hauts de France – 

actualisation et complément de l’étude « levée de Loi Barnier » 

 

Q5 : L’étude de levée de loi Barnier, qui concerne directement la révision allégée, n’a semble-

t-il pas été complétée et mise en cohérence avec le projet d’orientation d’aménagement. Ce 

complément et cette mise en cohérence seront-il réalisés avant de soumettre à délibération 

l’approbation de la révision ? 

Réponse CUD : Le projet est nécessairement en cohérence avec l’Orientation d’Aménagement 

et de Programmation (OAP) puisque l’OAP a été établie sur la base du projet. 

 

 

1.4 Les orientations d’aménagement 

 

Ces orientations apparaissent globalement opportunes au regard des différents documents 

d’étude. Toutefois, quelques points posent question :  

 

• Orientations programmatiques : 

Q6 : l’expression « lié à la relocalisation d’un supermarché présent sur la commune » en fin de 

phrase est-elle utile dans la définition des principes d’aménagement ? 

 

Réponse CUD : L’expression n’est pas obligatoire puisqu’elle ne définit pas de principe 

d’aménagement. Cependant, elle permet de contextualiser le projet. 

 

•  Prescriptions relatives au bâti: 

Q7: L’étude « levée de loi Barnier » mentionne « des volumes de construction similaires … 

allégés  par la présence d’une casquette prévue en périphérie des bâtiments.   Est-il approprié 

d’employer ici le terme de péristyle? (qui est également utilisé à la fin du premier point des 

orientations paysagères). 

Réponse CUD : Le péristyle est une galerie de colonnes faisant le tour extérieur ou intérieur d'un 

édifice, en dehors de son mur d'enceinte. 

L’usage du terme péristyle n’est pas à prendre comme une interprétation architecturale stricte mais 

plutôt comme une esquisse de projet 

• Orientations paysagères : 

Q8:  Au 6e point est évoqué un merlon paysager en limite sud du projet, de 2,50 mètres de 

hauteur et au minimum d’une longueur d’1,20 mètre : pourquoi cette longueur insolite qui ne 

parait pas dans cette configuration de nature à réduire l’impact sur l’habitation voisine au sud?   

Réponse CUD : Il s’agit d’une erreur. Le merlon paysager sera bien de 2,5 mètres de hauteur 

et d’une longueur de 120 mètres et non de 1,20 mètres. 

L’Orientation d’Aménagement et de Programmation sera corrigée en conséquence. 

 



6/6 

• Qualité des enseignes : 

Q9: Pourquoi la disposition prévue par l’étude de levée de loi Barnier (la pose des enseignes en 

façade pour plus d’intégration) n’a-t-elle pas été reprise ?  

Réponse CUD : L’OAP traite de façon générale la qualité des enseignes et des préenseignes : 

« Les enseignes devront être traitées de manière qualitative » 

Nous intégrons votre remarque et l’OAP sera modifiée pour intégrer certains principes définis 

dans le dossier d’étude (page 37) : 

« Les enseignes devront être traitées de manière qualitative et seront posées en façade » 

• Schéma d’aménagement : 

Q10: Pourquoi l’accès livraison PL par la RD11 ne figure pas sur le schéma ?  

 

Réponse CUD : L’accès poids lourds par la RD11 n’est pas apparu comme une condition 

d’aménagement pour garantir et préserver la qualité urbaine de la zone. 

 

 



Pièce 1 – Décision n° E17000160/59 du 09/11/2017 du 

Président du Tribunal Administratif de LILLE désignant M. 

François YOYOTTE-HUSSON comme commissaire enquêteur 

pour l’enquête publique sur la révision allégée du plan local 

d’urbanisme communautaire sur la commune de Gravelines 

relatif à un projet de construction d’un ensemble commercial 









Pièce 2 - Délibération du Conseil de Communauté de la 

Communauté urbaine de Dunkerque du 22 juin 2017  

 -Dressant le bilan de la concertation du POS préalable 

(annexé à la délibération) 

- Arrêtant le projet de révision allégée du Plan Local 

d’Urbanisme communautaire 







Bilan de la concertation révision allégée PLUc – levée de loi Barnier RD 601 GRAVELINES 

 

Par délibération en date du 18 juin 2017, le conseil de communauté avait fixé comme concertation 

préalable les modalités suivantes : 

- la mise à disposition d’un dossier  présentant les intentions du projet et un registre en mairie de 

Gravelines et au siège de l’hôtel communautaire.  Aucune observation n’a été inscrite sur les 

registres. 

- la parution d’un article dans le journal communal.  Une double page présentant le projet est parue 

au mois d’avril 2017 

- la tenue d’une réunion publique à Gravelines.  

La réunion publique s’est tenue le 15 mars 2017 . La diffusion de l’information a été relayée dans le 

Gravelines Magazine de Mars 2017, sur le site Gravelines Action Eco, relayée sur la page Facebook 
de Gravelines développement. 

 

- Questions posées et/ou interventions de l’assemblée  : 

 

o Vice-Président de la fédération des groupements commerciaux de Dunkerque 

� Le transfert est logique, c’est un projet qui va embellir la ville. Toutefois, 

nous sommes dans un contexte difficile pour les commerces de centre-ville. 

Quelles seront les nouvelles cellules créées ? 

� Réponse de Guillaume Verlingue ( porteur du projet): ne seront créées que 

des enseignes complémentaires et non concurrentes à celles déjà existantes. 

Seront sur la zone, les enseignes Game Vert et Mac Donald’s. Le nouveau 

magasin Intermarché sera plus dynamique, plus moderne. L’objectif est de 

figer la clientèle sur Gravelines et ainsi éviter l’évasion vers des centres 

extérieurs. 

� Remarque du Vice-Président de la fédération des groupements commerciaux 

de Dunkerque : il s’agit là d’un projet intelligent et cohérent ; il va dans le 

bon sens. 

 

o Quels seront les sens pour les entrées et sorties de la zone ? 

� Réponse de Guillaume Verlingue : l’aménagement est fait en partenariat 

avec les services du département ; les différents flux ont été étudiés. Les 

accès seront sécurisés. Des liaisons douces seront aménagées 

 

o Intervention de Julien Veyer /Communauté Urbaine de Dunkerque Direction 
Environnement et  Territoires Service Urbanisme et Environnement  

� La Communauté Urbaine appuie et accompagne ce projet. C’est 

administrativement très lourd. 

� Rappel des différentes obligations réglementaires liées au projet 

 

o Une piste cyclable sera-t-elle aménagée rue du pont de pierre ? 



� Réponse de Jean Claude Bouchery, élu en charge de l’environnement : Oui, 

elle sera aménagée à court terme ; une présentation du projet aura 

prochainement lieu. 

 

o En plus des deux enseignes citées, seront aménagées des cellules pour 3 enseignes. 

Est-il possible de mutualiser ces locaux pour ne faire qu’une seule cellule ? 

� Réponse de Guillaume Verlingue : oui, rien n’est encore figé quant à leur 

destination. 

� Echange de coordonnées 

 

o Le projet créera-t-il de l’emploi ?  

� Réponse de Guillaume Verlingue : l’actuel Intermarché emploie 25 salariés. 

Le projet prévoie 45 salariés. Aussi, Mac Do sera créateur d’emplois : environ 

80 du fait de leur amplitude horaire. 

 

o Un drive est-il envisagé ? 

� Réponse de Guilaume Verlingue : oui, il sera accolé au nouveau magasin. 

 

o Y aurait-il une station essence ? est-ce que ce sera une pompe à essence 

Intermarché ? 

� Réponse de Guillaume Verlingue : oui, une pompe à essence sera implantée. 

Oui elle sera de marque Intermarché ; l’objectif étant d’avoir des prix 

discount. 

 

 

 



Pièce 3 - Arrêté du 07/12/2017 du président de la 

Communauté urbaine de Dunkerque prescrivant l’enquête 

publique relative à la révision allégée du Plan local 

d’urbanisme Communautaire – Gravelines  











Pièce 4 – Première et deuxième insertions dans les journaux 

- Publications du 22 novembre 2017 et du 13 décembre 2017 

(Voix du Nord et Journal des Flandres)  











Pièce 5 – Avis d’enquête et certificat d’affichage  



 
 

 
 

PROJET DE REVISION ALLEGEE 
DU PLAN LOCAL D’URBANISME COMMUNAUTAIRE 

POUR LA COMMUNE DE GRAVELINES 
 

DU LUNDI 11 DECEMBRE 2017 AU VENDREDI 12 JANVIER 2018 INCLUS 
 
Par délibération en date du 22 juin 2017, le conseil de communauté a arrêté le projet de révision allégée du Plan Local d’Urbanisme Communautaire 
pour la commune de Gravelines, relatif à la levée de la loi Barnier sur une partie de la RD601. 
 
Le public est informé que par arrêté, Monsieur le Président de la Communauté Urbaine de Dunkerque, a décidé de soumettre à enquête publique              
le projet de révision allégée du Plan Local d’Urbanisme communautaire sur la commune de Gravelines, du lundi 11 décembre 2017 à 09h00 
au vendredi 12 janvier 2018 inclus à 17h30.  
 
Durant cette période de 33 jours, les pièces du dossier d’enquête publique pourront être consultées en version papier, les jours ouvrables,                                
à l’exception des jours fériés et assimilés (ponts), aux heures d’ouverture des bureaux : 
 
- à  l’hôtel de la Communauté Urbaine de Dunkerque, Pertuis de la Marine à DUNKERQUE, 

- en mairie de GRAVELINES, place Albert DENVERS 

 

Par ailleurs, le dossier d’enquête pourra être consulté les jours ouvrables, à l’exception des jours fériés et assimilés (ponts), aux heures                 

d’ouverture des bureaux sur un poste informatique à l’hôtel de la Communauté Urbaine de Dunkerque Pertuis de la Marine à DUNKERQUE                                          

et il sera également disponible pendant toute la durée de l’enquête sur le site internet de la Communauté Urbaine de Dunkerque :                    

www.communaute-urbaine-dunkerque.fr 

 
Pendant la durée de l’enquête, les observations et suggestions pourront être consignées sur les registres ouverts à cet effet ou adressées                                             
à « Monsieur le Commissaire enquêteur, Révision allégée du plan local d’urbanisme communautaire, Communauté Urbaine de Dunkerque, Direction 
Environnement, Territoires et Transition Energétique, Pertuis de la Marine, BP 85530, 59386 DUNKERQUE Cedex 1 » avec la mention apparente                              
« Enquête publique - Ne pas ouvrir », le siège de l’enquête étant fixé à la Communauté Urbaine de Dunkerque. 
 
Le public pourra également déposer ses observations par courrier électronique via l’adresse suivante : enquetepublique-pluc-gravelines@gmx.fr 
 
Par décision n°E17000160/59 en date du 9 novembre 2017, le Tribunal administratif de Lille a désigné Monsieur François YOYOTTE-HUSSON, 
directeur de l’Ecole Nationale des techniciens de l’équipement à Valenciennes, retraité en qualité de Commissaire enquêteur. 
 
Des permanences d’accueil du public par le Commissaire enquêteur auront lieu : 

 En mairie de GRAVELINES, le lundi 11 décembre 2017 de 9h00 à 12h00, 

 A l’hôtel de la Communauté Urbaine de Dunkerque, Pertuis de la Marine à Dunkerque, le mercredi 20 décembre 2017 de 9h00 à 12h00, 

 En mairie de GRAVELINES, le vendredi 12 janvier 2018 de 14h00 à 17h30. 
 
Il n’est pas prévu de réunion d’information et d’échange. 
 
Les personnes intéressées peuvent consulter le dossier d’enquête publique en tout lieu où il est mis à disposition et peuvent se rendre indifféremment 
à toute permanence assurée par le Commissaire enquêteur. 
 
Le dossier de révision allégée du Plan Local d’Urbanisme communautaire pour la commune de Gravelines, relatif à la levée de loi Barnier, a été notifié 
à l’autorité environnementale dont l’avis est joint au dossier d’enquête. 
 
- A l’issue du délai d’un mois après la clôture de l’enquête publique, le rapport et les conclusions du Commissaire enquêteur seront tenues à la 

disposition du public en Communauté Urbaine de Dunkerque, en mairie de GRAVELINES et sur le site internet de la Communauté Urbaine de 

Dunkerque www.communaute-urbaine-dunkerque.fr pendant une durée d’un an. 

 
Après réception du rapport et des conclusions de la commission d’enquête, la révision allégée du Plan Local d’Urbanisme communautaire pour la 
commune de Gravelines sera soumise à approbation par délibération du Conseil de la Communauté Urbaine de Dunkerque. 
 
La Communauté Urbaine de Dunkerque est l’autorité responsable du projet de la révision allégée du Plan Local d’Urbanisme communautaire pour                   
la commune de Gravelines. Tout renseignement peut être obtenu auprès de la Direction Environnement, Territoires et Transition Energétique, Service 
Urbanisme et Environnement de la Communauté Urbaine de Dunkerque. 
 
Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d’enquête publique auprès de l’autorité compétente pour ouvrir 
et organiser l’enquête dès la publication de l’arrêté d’ouverture de l’enquête. 

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE 
 




